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Introduction

Le commerce régional de denrées agricoles de base est chargé d’histoire et reste énergique,
dynamique et essentiel pour l’activité économique et la sécurité alimentaire en Afrique de
l’Ouest. Cependant, on ne connaît que mal sa taille actuelle, il est généralement qualifié
d’« informel » et est à la fois sous-estimé et négligé en tant que facteur important pour la
croissance économique dans la région. De plus, il reste des obstacles considérables qui
entrainent une hausse importante des coûts de transaction et pénalisent les producteurs, les
consommateurs et les acteurs à tous les niveaux des chaines de valeur des denrées.

Ces quatre dernières années, les projets ATP (Agribusiness and Trade promotion) et EATP
(Expanded ATP)1 ont aidé à promouvoir le commerce régional ouest-africain des denrées
alimentaires de base grâce à la mise en œuvre de diverses activités dans i) la facilitation
directe du commerce, ii) le renforcement des capacités des associations professionnelles, iii)
la productivité des chaines de valeur, iv) les systèmes d’information sur les marchés et la
collecte de données sur le flux du commerce, v) la réduction du harcèlement sur les routes,
vi) l’accès au financement et vii) la réforme des politiques.

La collecte de données sur les flux du commerce s’est intéressée au bétail, aux oignons, aux
céréales (mil, sorgho, maïs) et au riz le long de certains corridors commerciaux reliant le
Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Mali, le Niger, le Nigéria, le Sénégal et
le Togo. Elle a été menée par 11 organisations partenaires qui travaillent dans ces denrées,
avec un appui financier et méthodologique du projet, comprenant la supervision, la validation
des données et leur publication. L’objectif de la collecte des données était de comprendre les
flux uniquement dans ces corridors particuliers et il n’y a donc pas eu jusqu’à présent de
tentative d’estimation des flux complets dans un pays particulier ou dans la région.

Les organisations régionales, telles que la Communauté économique des états d’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO) et le Comité inter-états de lute contre la sécheresse au Sahel (CILSS)
sont depuis longtemps vivement intéressés par les questions de commerce régional et
collaborent avec le projet depuis des années. De plus, le CILSS se prépare à reprendre, en
partie ou entièrement, le travail actuel de collecte de données et à le combiner avec d’autres
activités en lien avec le commerce régional et la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest.
Parallèlement, la dernière étude de marché et collecte de données entreprise par le projet
(en octobre 2012) comprenait de nouvelles zones : la sous-région occidentale comprenant la
Guinée, la Sierra Leone et le Libéria, et l’estimation d’un nombre de marchés beaucoup plus
important qu’auparavant.

L’objectif du présent rapport est de montrer comment les données collectées dans le cadre
du projet grâce à son suivi des flux commerciaux et à son travail d’enquêtes de marché
contribuent à comprendre de manière plus précise et complète les flux commerciaux
régionaux, en particulier pour ce qui est de leur implication dans la sécurité alimentaire,
aujourd’hui et pour la prochaine génération. Le présent rapport se base sur des ensembles
complets de données sur le flux commercial, dont beaucoup sont inclus ici. Cependant, pour
que le rapport soit plus facile à lire, le corps du rapport est centré sur des cartes qui
synthétisent les données sur le flux, tandis que la plupart des tableaux détaillés sur les flux
commerciaux sont présentés dans l’Annexe.

1 Qui sera appelé le « projet ».
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Synthèse

1. Les tendances historiques du commerce des denrées de base en Afrique de l’Ouest sont
basées sur les avantages comparatifs des diverses zones de la région pour la production.
Les avantages habituels du commerce (réduction des prix et de la volatilité des revenus,
contribution à la croissance et à la sécurité alimentaire) ont bénéficié aux Africains de
l’Ouest, mais pas autant qu’ils ne l’auraient dû, du fait des importantes contraintes et
obstacles au commerce qui subsistent.

2. Le projet ATP/EATP a fourni de meilleures estimations du volume réel et de la valeur des
flux commerciaux dans un échantillon de corridors pour les denrées alimentaires de base, le
bétail, les céréales, le riz et les oignons. Il a donc aidé à documenter dans quelle mesure les
statistiques officielles2 sous-estiment le volume et la valeur des flux commerciaux :

Denrée Source Volume annuel moyen/valeur
en $

Estimation du
potentiel

d’exportation

Bétail du Mali,
Burkina Faso

Données ATP 390 000 têtes 244 millions $ 730 000 têtes

456 millions $Enquêtes de
marché

653 000 têtes 408 millions $

Petits ruminants
du Mali, Burkina

Données ATP 576 000 têtes 46 millions $ 2 millions de têtes

160 000 millions $Enquêtes de
marché

593 000 têtes 47 millions $

Tout le bétail

Données ATP 290 millions $ 47%

Enquêtes de
marché

451 millions $ 73%

Données officielles 181,6 millions $ 29%

Maïs (région
ATP)

Données ATP 60 000
tonnes

16 millions $

Enquêtes de
marché

266 500
tonnes

65,6 millions $

3. Pour ce qui est du bétail (agrégé en valeur aux prix des marchés de gros), l’implication
est que les données ATP sur les flux commerciaux représentaient presque la moitié des flux
estimés totaux du commerce de bétail des deux principaux pays exportateurs de bétail,
tandis que les études d’octobre 2012 sur les marchés en représentaient presque les trois
quarts. La collecte de données d’ATP ne s’est pas intéressée à d’importants flux venant du
Nord du Mali. Par contre, et cela n’est pas une estimation exceptionnelle, les statistiques
officielles ne représentent probablement en moyenne qu’environ un tiers des
transactions réelles en valeur.

2 Telles que publiées par FAOSTAT, valeurs moyennes pour des années comparables.
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4. Pour d’autres denrées (céréales, riz, oignons), les données ne permettent pas
d’estimations précises mais elles montrent aussi que les flux commerciaux réels sont plus
importants et plus divers qu’on ne le pense généralement.

5. Le fait que les flux commerciaux des denrées alimentaires de base soient beaucoup plus
divers et plus importants qu’on ne le pense généralement a des implications significatives du
point de vue de la sécurité alimentaire, surtout pour les pays qui ont un déficit chronique ou
fréquent de nourriture. Le cas du Niger, par exemple, partenaire commercial régional majeur,
est discuté dans le présent rapport.

6. S’il est bien connu qu’il y a des coûts élevés des transactions et des obstacles au
commerce dans la région, le projet a mis en lumière la manière dont ils varient selon le lieu,
le moment et même la denrée. Ce faisant, il a documenté la redirection des flux
commerciaux observée ces dix dernières années sur la base de déterminants tels que les
niveaux relatifs de demande effective et d’insécurité.

7. D’autres facteurs sont par exemple les pots de vin et les taxes illégales sur les routes, les
conditions des infrastructures, les attitudes envers les commerçants et les transporteurs
étrangers et les interdictions informelles au commerce. Ces dernières réduisent ou stoppent
les flux commerciaux prévus, augmentent l’incertitude parmi tous les acteurs et se prêtent à
une interprétation arbitraire et à des abus.

8. Le projet a aussi documenté des questions systémiques telles que l’insécurité croissante
pour les biens et les personnes dans de nombreux endroits, les contraintes aux services
bancaires, l’accès à des institutions d’échange de devises et au crédit commercial.

9. Le projet a aussi mis en lumière l’importance croissante du commerce du maïs et des
tubercules et l’enquête de marché d’octobre 2012 montre que des denrées telles que le
niébé, le gari et l’huile de palme font l’objet d’un commerce en quantités très importantes et
en augmentation, entre les zones rurales et les zones urbaines.

10. A moyen terme, la croissance de la population, l’urbanisation et la transformation de
l’agriculture ouest-africaine redéfiniront les flux commerciaux des denrées alimentaires de
base. Il est prévu que l’augmentation du commerce dépassera de beaucoup le triplement de
la production régionale de nourriture.

11. Au Nigéria et dans d’autres pays de la zone côtière très urbanisée, l’urbanisation
continuera et le commerce augmentera pour toutes les denrée actuelles, surtout le riz, le
maïs et les tubercules transformés. La combinaison de l’augmentation de l’urbanisation et de
la transformation des aliments due au changement dans les habitudes alimentaires
diversifiera les manières dont le commerce de ces denrées sera fait, aussi bien pour leur
nature que pour la distance.

12. Pour les pays de l’hinterland sahélien, c’est la demande régionale qui stimulera encore le
plus la production du secteur primaire. Il est prévu que les tendances du commerce
continueront à comprendre un flux Nord-Sud de bétail, légumineuses, oignons, etc. en
échange d’aliments de base. Cependant, les produits du Nord seront plus ou moins
transformés pour satisfaire les nouvelles tendances de la demande et rester compétitifs vis-
à-vis des importations du marché mondial (des animaux, ou de la viande d’animaux plus
jeunes plutôt que des bœufs plus âgés, oignons conditionnés ou transformés et autres
produits de contre-saison plutôt que des denrées en vrac, etc.).

13. Il faudra de gros investissements soutenus en capital humain et infrastructures
(matérielles et immatérielles) ainsi que des systèmes d’agroentreprise intégrés et des
services financiers, d’information/communication et de commerce.
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14. Une dynamique régionale puissante apportera de gros avantage mais exacerbera aussi
les tensions. D’abord, le changement nécessaire du commerce entre les produits agricoles
et non agricoles causera une tension supplémentaire pour les ménages à bas revenus qui
dépensent déjà la plus grande partie de leur budget pour les aliments de base. Ensuite,
l’augmentation du commerce régional qui est prévue ne peut pas avoir lieur s’il continue à y
avoir des obstructions, des retards et une taxation illégale du commerce : les pressions
combinées pour les supprimer deviendront intenses. Enfin, les tendances démo-
économiques dans la région devraient provoquer des mouvements de population sans
précédent dans la région.

1. Tendances historiques et actuelles dans le commerce ; Objectif du projet

L’Afrique de l’Ouest est traditionnellement une région de grande mobilité, que ce soit en
terme de systèmes de production animale nomade ou transhumante, de migrations
saisonnières, pour les travaux agricoles ou autres, ou du flux d’une multitude de
marchandises à l’intérieur des pays et à travers les frontières. La région a une riche histoire
de commerce longue distance et local dans une grande variété de produits, comme l’or, le
sel, les noix de kola, le poisson séché de même que divers aliments de base largement
produits et consommés.

Les tendances du commerce des denrées de base sont basées sur les avantages
comparatifs agroécologiques ou saisonniers de différentes zones de la région. On a par
exemple toujours fait une production extensive du bétail dans les vastes pâturages du Sahel,
alors que la plupart des grands centres commerciaux étaient situés loin au Sud. Le riz est
produit dans des bassins localisés et consommé largement dans la région tandis que la
production d’oignons de contre-saison est une activité importante dans plusieurs zones du
Sahel qui ont établi des voies de commercialisation avec de grands marchés urbains
transfrontaliers.

Les avantages habituels du commerce (réduction des prix et de la volatilité des revenus,
contribution à la croissance et à la sécurité alimentaire) ont bénéficié aux Africains de
l’Ouest, mais pas autant qu’ils ne l’auraient dû, du fait des importantes contraintes et
obstacles au commerce qui sont bien documentés par de nombreuses études. L’un des
principaux objectifs d’ATP est de réduire les obstacles au commerce et de le faciliter de
différentes manières.

Depuis 2009, le projet a collecté des données qui nous permettent d’avoir une image plus
complète et exacte que ce qui existait jusqu’à présent, du commerce régional dans les
commodités qui nous intéressent (maïs, mil/sorgho, bétail, riz, oignon) en Afrique de l’Ouest.

Le choix du bétail, des céréales et des oignons et le choix des corridors par lesquels
transite leur commerce reflètent les meilleures informations disponibles sur les flux réels,
venant de toutes les sources, y compris les estimation de leur contribution aux revenus et à
la sécurité alimentaire. Même si elles sont depuis longtemps confrontées à la concurrence
du marché mondial, ces marchandises produites et vendues au niveau régional continuent
d’avoir une valeur économique significative et ont une place importante dans les habitudes
de consommation alimentaire. Il était logique d’y inclure aussi le riz : s’il est la deuxième
céréale la plus importée (après le blé), les possibilités d’accroitre la production et le
commerce de divers produits du riz dans la région restent considérables.
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Ce rapport présente les résultats combinés du suivi des flux commerciaux des denrées
mené à environ cinquante points d’observation (marchés, zones transfrontalières, etc.) sur
une période de quatre ans 52009-2012) par 11 organisations partenaires et des enquêtes de
marché d’octobre 2012 qui couvraient presque 60 marchés dans 12 pays,3 faites par G.
Ajao, E. Keturakis et E. Masters. Les résultats ont été comparés et complétés avec une
revue d’études et de cartes de sources telles que le CILSS, FEWSNet, l’OCDE/SWAC,
l’IRAM, le CIRAD, l’Université Michigan State, la Banque mondiale, etc. et des données de
production et de commerce au niveau national, publiées par la FAO.

Dans le second chapitre, Flux, volumes et valeurs par denrée, le rapport donne des
comparaisons entre les estimations des flux commerciaux que le projet a ainsi calculées et
les statistiques officielles du commerce transfrontalier. Ceci est crucial du fait que les flux
réels du commerce régional (et leur impact) sont largement sous-estimés dans les
publications officielles.

Le troisième chapitre, Caractéristiques des flux commerciaux, donne une estimation
actualisée des déterminants des flux commerciaux et des obstacles auxquels ils sont
confrontés et examine le rôle joué par le commerce des denrées dans la sécurité alimentaire
d’un pays soumis au déficit chronique tel que le Niger. Cette contribution est finalement plus
importante que ce que l’on pense généralement, surtout parce que les flux commerciaux
réels dans les deux directions et leurs avantages sont largement sous-estimés.

Le rapport se conclue dans le chapitre 4 par Perspectives et défis et une section sur la
principale dynamique prévue dans la région ces 20 à 30 prochaines années, ses implications
pour les changements dans le commerce régional et les mesures d’accompagnement
nécessaires.

3 Étude des données du commerce – Afrique de l’Ouest (Cote d’Ivoire et Guinée), 2012, Étude des données du
commerce –Basin central de l’Afrique de l’Ouest, 2012. Étude des données du commerce – Niger, Nigéria, 2012.
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2. Flux, volumes et valeurs par denrée

2.1. Bétail

Les corridors commerciaux du bétail suivis par le projet ont d’abord été comparés avec ceux
qui sont décrits dans divers rapports4, dont la carte FEWSNet présentée ci-dessous, elle-
même une synthèse de nombreuses études, et d’autres (cf. la bibliographie). Ils ont aussi été
évalués à la lumière des informations collectées durant les enquêtes de marché d’octobre
2012. Pour ce qui concerne les exportations d’animaux sur pied depuis le Burkina Faso et le
Mali, ces corridors représentent vraiment une partie substantielle des flux totaux.

Carte 1 – Flux du commerce régional du bétail

Carte de la production et des flux du marché: bétail ouest-africain

2.1. 1. Bovins

Le Tableau 7 de l’Annexe et la carte ci-dessous résument les flux du commerce des bovins
du Mali le long de corridors sélectionnés (Côte d’Ivoire, Sénégal) pendant la période du
projet. Selon les données sur les flux commerciaux et les enquêtes de marché, les
exportations annuelles du Mali vers ces deux corridors sont au moins de l’ordre de 350 000
têtes par an.5 Ces données confirment l’impression générale que l’importance du Sénégal en
tant que destination a augmenté ces dix dernières années par rapport à la Côte d’Ivoire.

4 En remontant jusqu’aux études de la « viande rouge » de l’USAID°SEDSO de la fin des années 1970.
5 Sur la base dune combinaison de données de flux commerciaux du projet et des enquêtes de marché d’ATP
d’octobre 2012. Rien que les exportations de bovins maliens vers le Sénégal passant par Kidira représentent
largement plus de 80 000 têtes par an, même si cela inclut probablement aussi des animaux venant de
Mauritanie. (Enquête de marché d’octobre 2012).
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Carte 2 – Flux des bovins depuis le Mali, la Guinée (suivi des flux commerciaux et enquêtes de marché)

Le Mali exporte aussi des bovins vers le Niger et le Burkina Faso et au moins 25 000 têtes
par an vers la Guinée6 de sorte que les chiffres officiels des exportations publiés par la FAO
pour la période 2008-20107 représentent environ la moitié des exportations de bovins telles
qu’elles ont été mesurées par le projet.

Les flux du commerce des bovins du Burkina Faso atteignent plus de destinations mais se
concentrent sur le Ghana (avec quelques 13 00 têtes par an, juste pour le marché de
Kumasi8), le Nigeria et, dans une moindre mesure, le Bénin, en partie comme réexportations
vers le Nigéria. Là aussi, les données pour les années 2009 et 2012 sont partielles. Après
correction, et sur la base des données de 2010 et 2011, les flux commerciaux totaux pour le
bétail depuis le Burkina Faso, qui comprend peut-être quelques animaux venant du Mali,
devrait être bien supérieur à 300 000 têtes par an, ce qui représente une valeur marchande
de plus de 163 millions $ par an. Pour ce pays, les statistiques nationales du commerce
peuvent diviser les exportations de bovins par 4 à 8, selon l’année.

Si l’on utilise les estimations nationales du cheptel de bovins (9,5 millions de têtes pour le
Burkina Faso et 8,737 millions pour le Mali) comme indicateur approximatif, on peut mettre
des données de flux commerciaux du projet en perspective. Dans de bonnes conditions, les
troupeaux traditionnels de bovins du Sahel peuvent soutenir un taux de prélèvements annuel
allant jusqu’à 14%. Si l’on prend un taux plus prudent de 12% et que l’on suppose très
prudemment une distribution égale entre la consommation intérieure et les exportations, on
arrivera à un surplus exportable annuel de 380 000 têtes pour le Burkina Faso et de 350 000

6 Surtout destinées au marché de Conakry ; une petite portion est emmenée à pied jusqu’en Sierra Leone et au
Libéria (Enquête de marché ATP d’octobre 2012.)
7 Environ 175 000 têtes par an.
8 Enquête de marché ATP d’octobre 2012.

Données ATP : Nombre moyen de têtes par an, 2009-12 (Blanc)
Enquêtes de marché (noir, flèches rouges)
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têtes pour le Mali9 au minimum. Ces chiffres sont comparables aux chiffres des flux
commerciaux d’ATP de 300 000 têtes sur les principaux corridors du Burkina Faso (qui
« saisissent » sans doute une bonne proportion du total) et de 150 000 têtes pour les deux
principaux corridors du Mali qui voient sans doute passer moins de la moitié des flux totaux.
Ceci est compréhensible du fait que le projet n’a collecté aucunes données sur les
importants flux commerciaux venant du Nord Mali.

Carte 3 – Flux commerciaux régionaux des bovins (suivi des flux commerciaux et enquêtes de marché)

Carte 4 – Commerce régional des bovins (enquêtes de marché)

9 En ajoutant la viande des petits ruminants, cela supposerait une disponibilité annuelle de 12-13 kg/personne.

Données du flux, nombre moyen de têtes par an, 2009-12 (Blanc)
Enquêtes de marché (noir)
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Tendances du commerce des bovins

Zone d’origine

Marchés de transit

81 600 têtes/an

74 000 têtes/an

33 625 têtes/an

35 468 têtes/an

Marchés finaux

143 718 têtes/an

Bénin vers Niger

Source : Étude des données sur le commerce, Bassin central de l’Afrique de l’Ouest, 2012
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2.1.2. Petits ruminants

Pour ce qui est des petits ruminants, les flux commerciaux venant du Mali se dirigent aussi
vers le Sénégal et la Côte d’Ivoire (cf. Tableau 9 dans l’Annexe). Les flux commerciaux
annuels moyens vers ces pays et d’autres se montent probablement à 300 000-400 000
têtes, pour une valeur marchande comprise entre 21,3 et 28,4 millions $10. De plus, l’enquête
de marché d’octobre 2012 indique qu’environ 68 400 petits ruminants venant du Mali aident
peut-être à approvisionner la ville de Conakry. On notera enfin que les exportations
moyennes de 65 000 têtes/an du Burkina Faso vers la Côte d’Ivoire pourraient représenter la
moitié des flux commerciaux réels11.

Carte 5 – Flux du commerce de petits ruminants depuis le Mali

Les petits ruminants vont du Burkina Faso principalement vers le Bénin (avec une importante
proportion sans doute réexportée vers le Nigéria) et la Côte d’Ivoire. Étant donné que les
données pour 2009 et 2012 couvraient 6 mois de chaque année et étant donné les
exportations supplémentaires vers le Ghana, le Niger, etc. les flux annuels de petits
ruminants sortant du Burkina Faso par les corridors d’ATP sont probablement bien au
dessus de 300 000 têtes par an, pour une valeur d’approximativement 21,3 millions $ (cf.
Tableau 10 dans l’Annexe).

Comme pour les bovins, nous pouvons nous prendre les statistiques nationales du bétail
comme guide général, même si les nombres du cheptel de petits ruminants fluctuent encore
plus que ceux des bovins. En 2009, il était estimé que le Mali comme le Burkina Faso
avaient des troupeaux de petits ruminants se montant à environ 20 millions de têtes. Le
prélèvement annuel moyen pour les moutons et les chèvres dans les systèmes africains
traditionnels est de l’ordre de 30%12. En supposant que la moitié de la viande totale satisfait

10 Rien que les exportations maliennes de petits ruminants vers le Sénégal via Kidira dépassent largement 300
000 têtes/an, même si cela inclut peut-être aussi des animaux venant de Mauritanie (enquête de marché
d’octobre 2012).
11 Enquête de marché ATP d’octobre 2012 : environ 125 000 seraient envoyés annuellement à Port-Bouet.
12 The Contribution of Livestock tothe Economies of IGAD Member States, IGAD/ILRI, 2010.

(Nombre moyen de têtes/an) 2009-2012
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la demande de la consommation intérieure, le surplus potentiellement exportable pourrait
être bien supérieur à 1 million de têtes par an au Burkina Faso comme au Mali13.

Carte 6 – Commerce régional des petits ruminants (suivi des flux commerciaux et enquêtes de marché)

Nombre moyen de têtes/ an 2009-2012 (blanc)

Enquêtes de marché (noir)

Le Tableau 1 ci-dessous compare les estimations de l’auteur sur les surplus de bétail
potentiellement exportables du Burkina Faso et du Mali avec a) les flux commerciaux
enregistrés par le projet et b) les statistiques nationales rapportées par la FAO. Pour cela,
les valeurs moyennes des bovins et des petits ruminants ont été fixées à 600$/tête et
80$/tête respectivement :

Tableau 1 – Résumé des estimations du commerce du bétail

Denrée Source Volume annuel moyen/valeur
en $

Estimation du
potentiel

d’exportation

Bétail du Mali,
Burkina Faso

Données ATP 390 000 têtes 244 millions $ 730 000 têtes

456 millions $Enquêtes de
marché

653 000 têtes 408 millions $

13 Les estimations de la FAO pour la consommation de viande dans ces mêmes pays sont basées sur les bilans
nationaux, y compris les commerce net. Globalement, ils sont 17% plus élevés que les hypothèses utilisées dans
ce rapport (surtout pour le Mali) mais ne sont pas confirmées par les enquêtes sur la consommation.
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Petits ruminants
du Mali, Burkina

Données ATP 576 000 têtes 46 millions $ 2 millions de têtes

160 000 millions $Enquêtes de
marché

593 000 têtes 47 millions $

Tout le bétail

Données ATP 290 millions $ 47%

Enquêtes de
marché

451 millions $ 73%

Données officielles 181,6 millions $ 29%

Selon ces estimations, la valeur totale des exportations de bétail du Mali et du Burkina Faso
est d’environ 451 millions $ par an (agrégé en valeur aux prix du marché de gros).
L’implication est que les données ATP sur les flux commerciaux représentaient presque la
moitié de la valeur des transactions réelles (total de l’estimation du potentiel d’exportation),
tandis que les études de marché récentes en représentaient presque les trois quarts. Par
contre, et cela n’est pas une estimation exceptionnelle, les statistiques officielles ne
représentent probablement en moyenne qu’environ le tiers des transactions réelles en
valeur.

2.2. Maïs

Le maïs est l’un des produits de base (avec les tubercules) dont la production a augmenté
relativement rapidement en Afrique de l’Ouest ces vingt dernières années. Depuis 1990, le
débit annuel de maïs des principaux pays producteurs de la zone du projet14 est passé de
8,2 millions de tonnes à 15 millions de tonnes en 2010, tandis que la part relative du Nigéria
tombait de 70% au début de la période à 50%. Les pays ayant la plus grande augmentation
relative de leur production de maïs sont la Gambie, la Guinée, le Mali et le Burkina Faso (cf.
Tableau 11 dans l’Annexe).

Les importations régionales de maïs, par contre, sont restées relativement faibles, dépassant
rarement le seuil de 200 000 tonnes par an entre 2000 et 2010, alors que les importations de
riz sont passés de 2 millions de tonnes en 2000 à 4,4 millions de tonnes en 2010. Une
grande partie du maïs est utilisé pour la consommation humaine mais une portion
substantielle est absorbée par les secteurs de la volaille en pleine croissance du Nigeria, du
Ghana, de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, etc. Globalement, environ 25% du maïs régional
sont maintenant utilisés dans l’alimentation des animaux15. La cartographie qu’a faite
récemment l’OCDE des flux du commerce du maïs (carte ci-dessous) est généralement
cohérente avec les estimations de production, les enquêtes de marché et les cartes des flux
commerciaux du projet, mais, comme nous le voyons ci-dessous, les flux du commerce du
maïs enregistrés par le projet représentent sans doute une petite portion des transactions
réelles de la région car on pense que 60% de ce commerce se passe au Nigéria.

14 Par ordre d’importance décroissante : Nigéria, Ghana, Bénin, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Togo, Mali, Guinée
et Sénégal.
15 OCDE/SWAC, 2012.
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Carte 7 – Flux du commerce régional du maïs

Les tableaux 12 et 14 de l’Annexe et la carte ci-dessous résument le flux commerciaux
enregistrés par le projet au cours des années. Les flux transfrontaliers annuels enregistrés
par le projet sont de l‘ordre de 60 000-70 000 tons par an16, pour une valeur moyenne de
plus de 16 million $.

Carte 8 – Commerce régional du maïs (données sur les flux commerciaux et enquêtes de marché)

16 Pour mettre ceci en contexte, environ 70 000 tonnes de maïs sont échangée chaque année sur quelques
grands marchés de Côte d’Ivoire : Daloa, Korhogo, Ouangolodougou, Man. (enquête de marché d’ATP, octobre
2012).
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Sur une année représentative, les données d’ATP sur le flux du commerce du maïs de Côte
d’Ivoire représentent presque la moitié des flux enregistrés, et le Burkina Faso représente
environ 40% du total, le Ghana et le Mali suivant de loin. La plus grande partie du maïs de
Côte d’Ivoire semble aller vers le Mali, même s’il est peut-être en fin de compte destiné au
Burkina Faso, à la Mauritanie ou même au Sénégal. Les faibles sorties du Togo et
particulièrement du Bénin ne représentent certainement que de très petites proportions des
exportations réelles de maïs de ces pays. Avec sa production substantielle (1,2 millions de
tonnes/an, et la plus forte production régionale par personne de 129 kg/an), le Bénin exporte
très probablement une grande partie de sa production au Nigéria.

Il est intéressant de noter l’importance du Niger comme pays de destination pour divers
pays. Environ 45% des flux de maïs de toute la période de collecte de données finissaient au
Niger (92 000 sur 208 000 tonnes). De petites quantités sont peut-être réexportées vers le
Nord du Nigéria, mais la plus grande partie doit être consommé dans le pays de destination
identifié. Le maïs n’est pas l’aliment préféré au Niger, mais il a un prix souvent inférieur à
celui du mil et du sorgho et sert de denrée de base cruciale en temps de crise. En
2004/2005, par exemple les importations de maïs depuis le Nigéria et le Bénin ont sauvé de
nombreux Nigériens qui ne pouvaient plus de permettre d’acheter les céréales qu’ils
préféraient17.

En dehors du Nigéria (50% du total de la région), le Ghana est de loin le plus important
producteur régional de maïs, suivi par le Bénin, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso, le Togo et
le Mali. Les relativement petites sorties de maïs enregistrées au Ghana (de 4 000 à 5 000
tonnes par an) semblent donc être un peu faibles pour un pays où le production de maïs
représente environ les deux tiers du débit total de céréales. De plus, la part relative du maïs
dans la consommation humaine totale de céréales au Ghana est seulement de 37%18. Deux
facteurs principaux expliquent ceci. D’abord, le riz (local ou importé) occupe une aussi
grande place que le maïs dans l’utilisation humaine totale au Ghana. Ensuite les besoins
d’aliments pour animaux en proportion des réserves de maïs sont apparemment élevés,
même comparé à des pays comme la Côte d’Ivoire. Les statistiques nationales signalent
moins de 1 000 tonnes par an d’exportations de maïs depuis le Ghana, environ un cinquième
de ce qui a été enregistré par le projet ATP. Mais dans un pays produisant à peu près 1,6
millions de tonnes de maïs par an, les sorties réelles peuvent être beaucoup plus
importantes19.

Pour ce qui est de la Côte d’Ivoire, les statistiques nationales du commerce font état de
sorties de maïs d’environ 2 500 à 3 000 tonnes par an, alors que les flux enregistrés par le
projet sont d’environ 30 000 tonnes. Là aussi, on peut s’attendre à des exportations puisque
le maïs représente environ 55% de la production totale de céréales mais seulement 23% de
l’utilisation humaine (la part de la consommation alimentaire de riz pour la Côte d’Ivoire en
2009 étant trois fois plus importante que celle du maïs). Les flux enregistrés par ATP sont
donc souvent environ dix fois plus importants que les statistiques officielles et bien en
dessous d’autre estimations des sorties totales, étant donné une production annuelle

17 Source : 2005 FAO/PAM Mission d’évaluation des cultures et de la sécurité alimentaire.
18 Les données sur la production et les diverses formes d’utilisation dans cette section viennent des bilans de
denrées de 2008 et 2009 de la FAO pour le Ghana, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso et le Mali.
19 Selon la saison et le lieu, le Ghana importe peut-être du maïs en plus d’en exporter. L’enquête de marché
d’ATP en octobre 2012, par exemple, cite des rapports d’acheteurs ghanéens de maïs sur des marchés ivoiriens.
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d’environ 637 000 tonnes20. Le Togo est un autre pays où les données officielles du
commerce sont bien en dessous des relevés d’ATP et du surplus potentiellement exportable.

La production de maïs a augmenté et est devenue substantielle au Burkina Faso et, plus
récemment, au Mali, mais elle ne représente que 25% de la production totale de céréales et
une proportion encore plus faible de l’utilisation humaine totale. Les données officielles du
commerce pour le Burkina Faso rendent compte de 10 000 à 15 000 tonnes d’exportations
annuelles de maïs, par rapport aux 25 000 tonnes par an enregistrées par le projet. Là aussi,
on pense que les flux commerciaux totaux pour le maïs (à l’entrée et à la sortie du Burkina
Faso) sont beaucoup plus importants que ceux qui ont été enregistrés grâce à l’échantillon
d’ATP, montré ci-dessous.

Carte 9 – Estimations de l’enquête de marché, maïs

La dernière étude détaillée du marché régional du maïs (l’étude OCDE/SWAC 2012, à
paraître) est basée sur une approche de bilan régional détaillé, avec des études de
consommation rurale et urbaine. Elle estime que quelques 4,8 millions de tonnes de maïs
ont été vendus sur les marchés ouest africains en 2007. Les principaux marchés pour le
commerce régional du maïs sont Bouaké, Bobo Dioulasso, Ouagadougou et Sikasso à
l’Ouest et Dawanau, Jibyia, Illela, Malanville/ Gaya, Birni N’Konni, Maradi et Matamèye à
l’Est. Si l’on compare ces estimations avec les données ATP sur le flux commercial, le projet
aurait enregistré environ 10 à 15% de tous les flux commerciaux du maïs de la région
comprenant le Ghana, le Togo, le Bénin, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso, le Mali et la
Guinée.

2.3. Mil et sorgho

Des flux commerciaux intérieurs comme transfrontaliers ont été enregistrés pour le mil et le
sorgho. Au total, les flux commerciaux intérieurs représentaient presque 80% des flux

20 La Côte d’Ivoire importe et exporte du maïs. Selon certaines sources (par ex. l’enquête de marché d’ATP en
2012), les besoins d’aliments pour le secteur de la volaille sont proches des estimations officielles de production.
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enregistrés pour le Burkina Faso, et quelques 90% pour le Mali (Cf. Tableau 13 dans
l’Annexe). La carte ci-dessous montre les volumes enregistrés durant l’année de
commercialisation oct. 2010 – sept. 2011.

Carte 10 – Flux commerciaux régionaux du mil/sorgho (données de flux et enquêtes de marché)

Données ATP Année fiscale 2011, tonnes (blanc)

Flux intérieurs : Mali = 90% Burkina Faso = 78% Nigéria = 20%

Enquêtes de marché (noir)

La production de mil et sorgho en 2010/11 au Mali était d’environ 2,6 millions de tonnes,
avec un surplus commercialisable potentiel de 394 000 tonnes21. Pour le Burkina Faso, la
production de la même année était d’environ 3,14 millions de tonnes, avec un surplus
commercialisable potentiel de 470 000 tonnes. Les flux intérieurs et transfrontaliers
enregistrés par le projet représentaient donc entre 10% et 12% du surplus commercialisable
potentiel (40 350 tonnes et 45 670 tonnes pour le Burkina Faso et le Mali, respectivement) à
la fois pour le commerce intérieur et le commerce transfrontalier22. Les deux tableaux ci-
dessous comparent les statistiques officielles des exportations ces dernières années pour le
Burkina Faso, le Mali et le Nigeria et les données équivalentes du projet pour les mêmes
pays. Même en tenant compte du fait que les données du projet sont calculées par année
fiscale, d’octobre 2010 à septembre 2011, ce qui correspond presque à l’année de

21 En règle générale, 15% de la production des pays sahéliens est considérée comme un surplus
commercialisable potentiel lors d’une année moyenne.
22 L’année calendaire 2011, les flux commerciaux intérieurs du Nigéria n’ont été enregistrés qu’en janvier.
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commercialisation locale, ou campagne, il est clair que les statistiques officielles sous-
estiment largement les flux réels, surtout pour le Mali et le Nigeria.

Tableau 2 – Comparaison des données officielles et de données du projet pour le commerce
transfrontalier, mil/sorgho

Exportations mil/sorgho

2008 2009 2010 Année fiscale 2011

Burkina Faso 377 2702 9501 Exportations mil/sorgho

Mali 116 71 280 Burkina Faso 10 883

Nigéria 144 157 45 Mali 4827

Source : FAOSTAT Nigéria 53 401

Pour aider à mettre ceci en contexte, on devra noter que le CILSS23 estime que 500 000
tonnes de céréales (maïs, mil, sorgho) sont exportées de la zone soudanienne comprenant
le Bénin, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Nigéria et le Togo vers le Niger et le Tchad, à l’Est du
Sahel. On pense aussi que le Niger reçoit en moyenne 540 000 tonnes/an de céréales du
Nigéria.

Les Tableaux 15 et 16 de l’Annexe et les deux cartes ci-dessous résument les flux
commerciaux annuels estimés du mil et du sorgho à partir d’un petit échantillon de marchés
dans la sous-région, représentant au total presque 62 000 tonnes/an pour une valeur de plus
de 28 millions $.

Carte 11 –Flux régionaux, mil (enquêtes de marché) Carte 12 – Flux régionaux, sorgho (enquêtes de
marché)

23 Cité dans OCDE/SWAC, 2012.
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2.4. Riz

L’Afrique sub-saharienne est un acheteur majeur du relativement petit marché mondial de
résidu de riz24 : environ un tiers du total, en particulier vers de grands importateurs comme
l’Afrique du Sud, mais aussi le Nigéria, la Côte d’Ivoire et le Sénégal. L’Afrique de l’Ouest,
qui a l’un des taux les plus élevés du continent pour la consommation de riz par personne,
aussi bien dans les zones rurales qu’urbaines25, représente environ la moitié des
importations sub-sahariennes de riz.

La part du riz dans les importations de céréales du marché mondial26 pour la sous-région du
projet, comprenant la Guinée, le Libéria et la Sierra Leone, est présentée ci-dessous, avec la
valeur en dollars US des importations de riz ces dernières années :

Tableau 3 – Importations régionales de riz et valeur en $

2005 2006 2007 2008 2009 2010

Riz 6 421 550 6 588 777 7 361 764 8 479 583 8 128 856 8 607 457

Blé 5 463 231 5 160 055 4 787 241 4 618 527 5 784 897 6 018 718

Total 11 884 781 11 748 832 12 149 005 13 098 110 13 913 753 14 626 175

Proportion de
riz

54% 56% 61% 65% 58% 59%

Valeur du riz

(1000$) 1 431 209$ 1 500 403$ 1 874 696$ 2 958 428$ 2 427 021$ 2 305 472$

Suite à la hausse sensible des prix mondiaux des céréales en 2007-2008, certains pays
importateurs ouest-africains ont réduit ou suspendu les droits à l’importation des céréales
tandis que d’autres ont aussi interdit les exportations (avec un effet limité). La plupart des
pays ont aussi décidé d’augmenter encore la production intérieure. Le Nigéria a établi un
programme de crédit spécial (85 millions $ sur une période de quinze ans) et a fait une
dotation supplémentaire de 1,7 milliards $ pour encourager la production agricole. Des
mesures similaires ont été prises au Mali avec les opérations de l’Office du Niger et de
l’Office Riz-Ségou, et dans d’autres pays. De plus, divers accords bilatéraux pluriannuels ont
été conclus pour assurer l’approvisionnement en riz (le Sénégal avec l’Inde, le Nigéria avec
la Thaïlande, etc.).27

La plupart des spécialistes28 s’accorde à penser que la dépendance de la région par rapport
aux importations de riz va augmenter avec le temps. Il y a des signes qui montrent, à partir

24 Environ 7% de la production mondiale, par rapport à 20% pour le blé.
25 Guinée-Bissau : 86 kg/pers/an, Sénégal : 74 kg, Côte d’Ivoire : 64 kg.
26 La seule autre importation significative de céréale est le blé.
27 Cf. par exemple Gajigo et Denning, FAO, 2010, OCDE Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, 2012.
28 FAO, 2010
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de l’expérience de la dévaluation du Franc CFA en 1994 et de la crise des prix en 2007-
2008, que pour les principaux importateurs, la demande de riz, poussée par une
augmentation de l’urbanisation et des revenus, est assez inélastique pour ce qui est du prix.
Il y a cependant une marge importante pour l’augmentation de la production de riz en Afrique
de l’Ouest, où les coûts de production sont compétitifs avec les niveaux des marchés
mondiaux29, et une nette préférence dans de nombreux endroits pour le riz produit
localement et étuvé, qui se vent à un prix sensiblement plus élevé. La carte ci-dessous
montre les principaux bassins de production (les plus grands étant au Nigéria et en Guinée) :

La production de riz paddy dans les 12 pays de la région du projet élargi (c’est à dire en
incluant la Guinée, le Libéria et la Sierra Leone) est passée de 4,6 millions de tonnes en
2000 à 7,2 millions de tonnes en 2010. Toute augmentation supplémentaire de la production
de riz nécessitera de gros investissements dans la transformation et à d’autres stades de la
chaine de valeur. Ce phénomène est déjà bien en cours au Nigéria, au Ghana et même au
Sénégal où un importateur important a aussi investi dans la production de riz.

Carte 13 – Principaux bassins de production de riz

Source : CIRAD, CILSS, PAM, FEWSNET, 2011.

La contribution du projet à la connaissance du secteur du riz s’est uniquement concentrée
sur les flux intérieurs (pour le Nigéria) et transfrontaliers de riz étuvé, en incluant aussi le
Bénin et le Burkina Faso, ainsi que sur les relativement faibles flux de la Côte d’Ivoire vers la
Guinée30. Le tableau 17 dans l’Annexe et la carte ci-dessous le résument.

Carte 14 – Flux commerciaux régionaux du riz

29 CIRAD, CILSS, PAM, FEWSNet, 2011.
30 Enquête de marché 2012 ATP.
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(Moyennes annuelles, tonnes) 2010-2012

En toute probabilité, les flux commerciaux enregistrés dans ce petit échantillon ne
représentent que moins de 10% du riz local réellement commercialisé. La carte ci-dessous
montre des estimations des enquêtes de marché d’octobre 2012.

Carte 15 – Flux régionaux de riz (enquêtes de marché)

Riz: Principaux flux régionaux (estimations annuelles)

Légende :
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Riz étuvé

Riz usiné

Riz paddy

2.5. Oignons

Le Tableau 4 ci-dessous résume les données officielles de production d’oignons pour les
principaux producteurs de la région. Le Nigéria est le plus important, mais consomme la plus
grande partie de sa production et en importe plus. Le Niger est le plus grand exportateur,
avec un débit annuel moyen estimé maintenant à environ 500 000 tonnes. La production du
Sénégal est estimée à environ 240 000 tonnes mais, comme tous les pays de la côte, il est
confronté à une forte concurrence du marché mondial. Les exportations des oignons
néerlandais au Sénégal, par exemple étaient d’environ 130 000 tonnes en 2011. Les
exportateurs nigériens d’oignons se plaignent aussi de la concurrence très forte des
exportateurs néerlandais et chinois le long de la côte31.

Étrangement, il n’y a pas de statistiques officielles dans la base de donnée FAOSTAT sur la
production d’oignons au Burkina Faso, alors que les chiffres seraient de 20 000 à 30 000
tonnes32. Les données du projet pour le flux d’oignons du Burkina Faso représentent au
moins 20 000 tonne d’exportations certaines années, bien qu’on puisse se demander si une
partie de ces oignons ne vient pas en fait du Niger.

Tableau 4 – Statistiques officielles de production d’oignons

Production d’oignons (Tonnes, FAOSTAT)

2006 2007 2008 2009 2010

Nigéria

Niger

Sénégal

Ghana

Mali

Bénin

Total général

31 En 2010, exportations d’oignons néerlandais en Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, Mauritanie et au Sénégal
représentaient 300 000 tonnes.
32 Banque mondiale, 2009.



26

La consommation d’oignons au Niger est estimée à 16 kg/personne/an33, ce qui laisse
environ 200 000 tonnes pour les exportations, même en tenant compte des très importantes
pertes de légumes avariés subies par les producteurs chaque année. Ceci est à comparer
aux statistiques officielles des exportations fixées à bien moins de 100 000 tonnes, proches
aux quantités que le projet a pu enregistrer en 2009 et 2010.

Tableau 5 – Flux commerciaux transfrontaliers, oignons, statistiques officielles

Les flux commerciaux pour les oignons (quantité) enregistrés par le projet sont résumés sur
le Tableau 18 dans l’Annexe et sur la carte ci-dessous :

Carte 16 – Commerce régional des oignons - Données ATP sur les flux du commerce

33 Spore, CTA, juin/juillet 2012

Onion production (tons, FAOSTAT)
Sum of Value Column Labels
Row Labels 2006 2007 2008 2009 2010
Nigeria 616,000 618,000 621,000 637,500 640,000
Niger 330,000 350,000 373,637 384,309 366,840
Senegal 60,000 142,000 150,000 160,000 160,000
Ghana 42,500 43,000 44,400 49,129 50,000
Mali 34,810 37,007 38,000 39,000 40,000
Benin 21,490 21,158 6,228 36,019 8,355
Grand Total 1,104,800 1,211,165 1,233,265 1,305,957 1,265,195

Element Export QuantityOnion Exports (tons)

Sum of Value Column Labels
Row Labels 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Burkina Faso 492 1,311 94 827 827 123 69 22 974 99
Niger 37,897 46,786 44,981 88,820 68,008 68,559 61,883 50,184 50,184 94,630
Grand Total 38,389 48,097 45,075 89,647 68,835 68,682 61,952 50,206 51,158 94,729
Source:FAOSTAT
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2.6. Conclusion

Une des contributions du projet ATP/EATP a été de documenter la vitalité et la diversité des
flux commerciaux pour les denrées agricoles de base. Il a aussi, et c’est tout aussi important,
donné de meilleures estimations du volume réel et de la valeur de ces flux commerciaux
pour des denrées de basé clés dans des corridors choisis, grâce au suivi permanent de
presque 50 marchés et points de passage de frontière dans le « corridor central » de
l’Afrique de l’Ouest. La combinaison des données du suivi des flux commerciaux, des
enquêtes de marché d’octobre 2012 du projet et de l’analyse de sources supplémentaires a
généré des estimations beaucoup plus réalistes des flux commerciaux totaux pour des
denrées clés (par ex. le bétail, le maïs, les oignons) et a aidé à documenter dans quelle
mesure les statistiques officielles34 sous-estiment le volume et la valeur des flux
commerciaux.

Comme cela a été mentionné plus haut, pour ce qui est du bétail (agrégé en valeur aux prix
du marché de gros), l’implication est que les données de flux commerciaux d’ATP couvrent
juste un peu moins de la valeur des transactions réelles tandis que les enquêtes de marché
d’octobre 2012 en ont capturé presque les trois quarts. Par contre, et ce n’est pas une
estimation exceptionnelle, les statistiques officielles ne représentent probablement en
moyenne qu’environ le tiers des transactions réelles en valeur.35

La mesure des flux commerciaux est compliquée par le fait que de nombreuses denrées,
comme le mil, le sorgho et le maïs, peuvent passer les frontières dans plusieurs sens. La
même année, par exemple, on sait que le mil et le sorgho vont du Niger au Nigéria et du
Nigéria au Niger, selon les prix relatifs dans les deux pays (surtout du fait que certains des
plus grands négociants ont des entrepôts dans le deux pays). Pour le maïs, selon la saison
et les taux de change entre le Cedi du Ghana, le Naira du Nigéria et le Franc CFA, un lot de
maïs donné peut être échangé plusieurs fois à travers la même frontière. Par exemple, du
maïs frais du Ghana ou du Nigéria est vendu vers le Nord, au Burkina Faso ou au Niger, puis
revendu plus tard vers le Sud sous forme de maïs sec36. Malgré tout, les données du projet
ATP donnent des preuves solides que les statistiques officielles du commerce
transfrontalier du maïs, du mil, du sorgho, du riz et des oignons sous-estiment
considérablement la réalité du commerce régional.

34 Telles que publiées par FAOSTAT, valeurs moyennes pour des années comparables.
35 Il s’agit d’une moyenne. Dans ce cas particulier, les statistiques du Mali sont plus proches de la réalité que
celles du Burkina Faso, surtout pour le bétail.
36 Étude de données du commerce – Bassin central d’Afrique de l’Ouest, 2012, entre autres sources.
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3. Caractéristiques des flux commerciaux

3.1. Contribution à la sécurité alimentaire
Le fait que les flux commerciaux de produits alimentaires de base soit plus importants que ce
que l’on pense généralement a des implications significatives pour la sécurité alimentaire
des pays qui ont un déficit d’approvisionnement alimentaire chronique ou fréquent. Si l’on
sait, par exemple, que le Niger est un grand exportateur de bétail, de niébé et d’oignons, il
s’avère qu’il a beaucoup plus recours à une grande variété de fournisseurs régionaux de
maïs, de mil et de sorgho qu’on ne le pensait.

Les importations officielles du Niger, par exemple, sont en moyenne de 41 000 tonnes par an
pour la période 2000 – 2010 alors que les données ATP indiquent que cette quantité se
monte à bien plus de 200 000 tonnes par an. De la même manière, le total des importations
de céréales du Niger est évalué par certains spécialistes de la région aux alentours de 500
000 à plus d’un million de tonnes par an, selon la production domestique, avec une
proportion importante37 venant de la région.

Le commerce régional affecte directement la sécurité alimentaire dans un pays tel que le
Niger de plusieurs manières principales :

 C’est un déterminant puissant de la disponibilité de produits alimentaires de base,
grâce aux importations ;

 Il contribue de manière importante au revenu des producteurs des produits exportés
comme le bétail, le niébé, les oignons, les piments, etc. ;

 Il contribue à la formation des prix aussi bien au niveau du producteur que du
consommateur, ce qui influe sur les décisions de budget, au niveau des exploitations
agricoles et des ménages.

Les obstacles au commerce et les coûts de transactions apparaissent donc comme un
déterminant plus important de la sécurité alimentaire dans les pays en déficit alimentaire
chronique que ce qu’on pensait auparavant. Les conséquences des tendances prévues dans
le commerce régional pour la sécurité alimentaire dans des pays comme le Niger seront
présentées plus en détail dans la section sur les implications pour les politiques régionales et
nationales.

3.2. Variabilité des obstacles au commerce
S’il est bien connu qu’il y a dans la région des coûts de transaction élevés et des obstacles
au commerce, le projet a montré dans quelle mesure ils peuvent varier selon les lieux, les
moments et même selon les denrées. On trouvera ci-dessous quelques exemples tirés des
enquêtes de marché récentes du projet.

3.2. 1. Pots de vin et taxes illégales
Depuis 1999, la Côte d’Ivoire a connu plusieurs épisodes de conflit civil durant lesquels les
itinéraires de transport ont été sérieusement perturbés. Selon la plupart des témoignages, le
nombre de points de contrôle et le montant des taxes informelles payées ont augmenté
nettement pendant les périodes de conflit. Plusieurs témoins ont même dit que le coût des
pots de vin a été multiplié par 10 pendant la crise.

37Pendant le dernier trimestre 2009/2010 le Niger a importé plus d’un million de tonnes de céréales, dont 42%
venaient de la région (R. Blein, Commerce régional et sécurité alimentaire au Niger, 2012).
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De plus, les camionneurs étrangers (par ex. du Burkina Faso ou du Ghana) sont soit
empêchés de travailler en Côte d’Ivoire, soit tellement harcelés aux barrages routiers qu’ils
sont très réticents à y travailler. Certains ne travaillent que sur les routes principales où les
camions étrangers sont plus facilement acceptés.

Le Gouvernement de Côte d’Ivoire a pris des mesures pour faire cesser les taxes illégales
sur les transporteurs de cacao et de café, mais ces mesures ne s’appliquent pas encore à
d’autres denrées telles que le maïs, le riz et les huiles alimentaires.

La corruption sur les routes du Burkina Faso aurait diminué de façon significative ces
dernières années (le mérite en revenant en partie aux projets ATP et E-ATP) tandis qu’au
Ghana, il y a eu un progrès dans la réduction des barrières formelles, suivi par une
augmentation du nombre des barrières informelles. Le Togo a particulièrement peu de
harcèlement sur les routes et il est le corridor préféré des camions du Niger vers les ports de
Cotonou, Tema et Lomé. Le Bénin, par contre, est réputé comme l’un des pire pays pour le
harcèlement des commerçants à tous les niveaux.

3.2. 2. Interdictions u commerce
Les interdictions du commerce imposées de façon informelles sont courantes dans toute
l’Afrique de l’Ouest. En Guinée, le gouvernement a fait un large usage d’interdictions du
commerce non documentées pour bloquer ou limiter sérieusement le commerce du riz et de
l’huile de palme à la fois entre les pays mais aussi entre des régions à l’intérieur du pays.

La même situation règne au Burkina Faso où une interdiction des exportations de denrées
alimentaires peut être communiquée de manière informelle (par ex. par un coup de
téléphone du Ministère du commerce) ou pas communiquée du tout (les permis d’exporter
n’arrivent pas). Ainsi, les camionneurs arrivent parfois jusqu’à la frontière avant de savoir
que les denrées qu’ils transportent ne peuvent pas être exportées. Ils doivent alors soit
retourner à leur point de départ, soit payer des amendes importantes. Ce caractère informel
mène aussi à des interprétations arbitraires et à une application aléatoire des interdictions.

3.3. Problèmes systémiques affectant le commerce
Ces problèmes comprennent l’insécurité variable mais généralement en hausse pour les
personnes et les biens à de nombreux endroits, en particulier dans les zones frontalières
entre le Burkina Faso et le Ghana, le Bénin et le Niger et entre le Bénin et le Nigéria, mais
aussi à la frontière Mali-Niger et à certains endroits de la frontière Niger-Nigéria.
L’augmentation des risques fait monter le coût des transactions et dans de nombreux cas
empêche les commerçants d’opérer dans les pays voisins comme ils le faisaient auparavant.

L’accès à des institutions d’échange des devises et au crédit commercial continue aussi à
être problématique. Transférer des fonds, aussi bien à l’intérieur des banques (par ex.
Ecobank) et d’une zone monétaire à l’autre (Naira/FCFA, FCFA/Cedi) est semble-t-il difficile
de même que l’accès à des institutions de change dans les marchés frontaliers isolés entre
le Burkina Faso et le Ghana ou entre le Bénin et le Nigéria.

3.4. Autres denrées échangées
Le projet a aussi documenté l’importance croissante du maïs et des tubercules dans le
commerce des denrées alimentaires et montré que de grandes quantités croissantes de
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denrées telles que le niébé, le gari38 et l’huile de palme font l’objet d’un commerce entre les
zones rurales et urbaines.

Le niébé, par exemple, est une denrée qui a une grande importance économique dans le
commerce régional et de gros volumes sont échangés vers le sud, depuis les terrains de
mauvaise qualité agricole du Niger et du Burkina Faso, où sa culture fournit un service
environnemental précieux en fixant l’azote atmosphérique à des sols fragiles et sablonneux.
La valeur nutritionnelle du niébé en fait aussi une source très recherchée de protéines
alimentaires, beaucoup moins coûteuses que les protéines animales, et faciles à préparer
comme repas dans des institutions (par ex. des écoles, des casernes ou des prisons) et
comme aliment d’aide alimentaire.

4. Perspectives et défis

4.1. Démographie et urbanisation
Ce chapitre se base sur deux sources principales pour faire des projections de la taille et de
la distribution géographique de la population et faire des inférences pour le futur du
commerce régional en Afrique de l’Ouet : l’étude Africapolis des tendances de l’urbanisation
sur la période 1950-202039, et l’étude Futurs ouest-africains sur la distribution de la
population, les marchés et la sécurité alimentaire40.

Comme cela a été mentionné précédemment, la population de la région va continuer à
augmenter, jusqu’à ce que plus de pays passent et achèvent le processus de transition
démographique. Jusqu’en 2050, ce sera la région à la plus forte croissance du monde. Ce
processus sera cependant complexe. La population croitra mais ne restera pas forcément en
place. Les tendances de démographie et d’urbanisation basées sur une analyse
rétrospective de la croissance des villes depuis les années 195041 indiquent que, tandis que
les grandes villes deviendront encore plus grandes, de nombreuses agglomérations urbaines
secondaires, de 10 000 habitants ou plus, croitront en nombre et en taille, ce qui réduira
fortement les distances entre les zones urbanisées.

D’ici 2020, presque la totalité (201) des 222 régions géographiques d’Afrique de l’Ouest
définies dans l’étude Africapolis auront au moins une ville de 10 000 habitants, par rapport à
56 en 1950. Par conséquent, le nombre d’agglomérations urbaines sera passé de 125 en
1950 à 1433 en 2020, ce qui divisera la distance moyenne entre elles par trois, de 111 à 33
kilomètres pour toute la région, et de 60 à 31 dans les zones urbaines (cf. le Tableau 6 et les
deux cartes ci-dessous).

Tableau 6 – Distances moyennes entre les villes, 1950-2000

1950 1970 2000 2020

38 Farine de manioc râpé et légèrement frit.
39 AFD, Africapolis – Urbanization trends 1950-2020, 2009.
40 OCDE/SWAC, Op. Cit. 2012.
41 AFD, Op. Cit., 2009.
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Zones urbaines régionales %

Zones urbanisées Nombre

Agglomérations Nombre

Zone totale Dist. km

Zones urbanisées Dist. km

Carte 17 - Distribution des grandes villes, 1970 Carte 18 - Distribution des grandes villes, 2020

Agglomérations de plus de 10 000 habitants en 1970
et taux de variation annuel, 1960-1970

Agglomérations de plus de 10 000 habitants en 2020
et taux de variation annuel, 2010-2020

La carte ci-dessous montre une projection de la distribution de la population en 2020, sur la
base de l’étude Africapolis des tendances de l’urbanisation. En gros, le Nigéria (qui
représente actuellement à peu près la moitié de la population de la région) continuera à être
une importante « puissance démographique, » que ce soit du point de vue de la taille de sa
population, de sa densité ou de son degré d’urbanisation. En même temps, la zone urbaine
côtière, qui est déjà importante (de Douala à Dakar, il y a 12 communes de plus d’un million
d’habitants le long de la côte) continuera à s’étendre et à se densifier. « L’attraction
maritime » continuera à se manifester à Dakar et dans toute la péninsule du Cap-Vert,
autour de Monrovia et dans des parties de la Sierra Leone, tandis que des parties du Burkina
Faso se densifieront fortement.

Carte 19 – Distribution de la population, 2020
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Le changement dans la densité de la population et dans l’urbanisation fera partie d’un
processus de transition démo-économique qui est en cours depuis des années et est en
progression, à des taux cependant irréguliers. Ce processus est similaire à ce qui s’est
passé dans d’autres régions du monde : des villes de plus en plus grandes deviennent des
bassins d’activité économique avec des processus solides de retour interne. Ceci se traduit
par une demande effective croissante de produits alimentaires basée sur des revenus
urbains plus élevés. Cela implique aussi un changement dans les prix relatifs des biens
agricoles et non agricoles, à l’avantage des premiers. Dans ces conditions, la plus grande
partie de la demande de produits alimentaires est satisfaite par un approvisionnement
venant des zones rurales et périurbaines avec, étant donné les prix relativement plus élevés,
une intensification et une spécialisation progressives de la production agricole.

Ce processus démo-économique implique donc un fort transfert de population des zones
rurales aux zones urbaines et, dans les zones rurales, une diversification des activités
génératrices de revenu. Tout cela est en cours dans la région. Par conséquent, le ratio entre
les producteurs agricoles et les personnes employées dans d’autres secteurs baissera
progressivement et la proportion des habitants de zones rurales impliqués dans des activités
autres que la production agricole directe augmentera.

Le diagramme ci-dessous montre les projections faites dans l’étude Futurs ouest-africains
pour la période 2000-2050. La population agricole deviendra proportionnellement plus petite
(elle peut garder la même taille absolue). Les gains impressionnants de productivité de la
main d’œuvre agricole accomplis jusqu’à présent devront être maintenus ou augmentés. Il
faudra pour cela que le processus historique qui s’est produit dans d’autres parties du
monde continue à se dérouler en Afrique de l’Ouest : de plus grandes populations
urbanisées avec des revenus croissants et une forte demande effective de produits
alimentaires faisant monter le prix relatif des produits agricoles, ce qui permettra une
intensification de la production.
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Une grande partie de la population rurale développera de plus en plus des activités
professionnelles non agricoles, même si beaucoup seront en lien avec l’agriculture et les
chaines de valeur des denrées alimentaires, tandis que la production alimentaire ne sera
plus nettement séparée entre zones rurale et « urbaines » et que de nombreuses zones
périurbaines accueilleront des activités intensive d’horticulture, d’élevage de volaille et de
laiterie.

Globalement, la combinaison de processus démographiques et économiques, de tendances
d’urbanisation et de stagnation de la population agricole, transformera profondément
l’agriculture ouest-africaine (qui devra passer par un triplement de la production régionale
ces prochaines décennies pour satisfaire la demande urbaine). Il y aura :

- Un processus d’urbanisation où de nombreuses villes de province croitront
rapidement, en plus des capitales ;

- Une importante augmentation relative des prix des denrées agricoles permettant un
investissement dans la production agricole et l’intensification de celle-ci ;

- Une réduction des distances entre les bassins de production et de consommation, ce
qui aidera à généraliser les phénomènes d’intensification et de spécialisation
agricole ;

- Une augmentation de la taille moyenne des « petites » exploitations agricoles (les
petites exploitations actuelles, surtout de subsistance, deviendront beaucoup plus
rares) et l’émergence de grandes entreprises agricoles, liées aux industries de
transformation alimentaire et aux consommateurs des grandes zones urbaines.
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4.2. Perspectives commerciales régionales

Au niveau régional, le potentiel d’expansion de la production agricole reste considérable et
peut s’adapter à ces changements. Selon l’étude de perspective la plus récente42, ni les
ressources naturelles ni les limites de main d’œuvre ne sont strictement contraignantes, à
condition qu’il y ait un appui politique approprié et un libre flux des facteurs de production. Il
faudrait ajouter deux réserves ou précisions : un soutien politique approprié devrait inclure
l’adaptabilité aux effets potentiels du changement climatique et le flux des facteurs et des
produits ne devrait pas être gêné par les tensions et l’insécurité dans la région43.

Pour la région dans son ensemble, on peut faire une première estimation grossière de
l’augmentation prévue dans le commerce des denrées agricoles de base d’ici 2050. La
simulation arithmétique simple pour les céréales qui est présentée ci-dessous est basée sur
l’évolution projetée des parts relatives des populations agricoles et non agricoles et sur
l’augmentation prévue de la demande de denrées de base.

Cette simulation simple donne une première impression de l’augmentation du commerce
régional à laquelle on peut s’attendre (un quadruplement des volumes actuels de commerce
aura des implications sérieuses). Cependant, le commerce évoluera probablement de
diverses façons complexes. Deux déterminants importants sont l’évolution des habitudes de
consommation alimentaire et la compétitivité avec le marché mondial.

Les habitudes de consommation alimentaire continueront à évoluer en Afrique de l’Ouest
comme cela a été le cas dans d’autres parties du monde. Dans l’ensemble, l’alimentation va
progressivement se diversifier, s’améliorer, et la consommation de riz, de blé, de maïs, de
viande et de produits laitiers, par exemple, augmentera.

42 OCDE, SWAC, Op. Cit. 2012.
43 Ceci correspond à la vision CEDEAO 2020 d’une région dotée d’un solide capital humain, avec un seul marché
régional ouvert et intégré dans lequel les ressources, les personnes, les biens et les services se déplaceraient
librement et sans obstacles, avec une croissance économique durable conduite dans un environnement régional
propice (avec une monnaie unique et un marché financier intégré), une bonne gouvernance et des dirigeants
devant rendre des comptes.

Supposons qu’en 2010, quelques 140 millions de producteurs agricoles se
nourrissaient eux-mêmes et nourrissaient aussi 144,5 millions de
producteurs non agricoles. On peut donc indexer la production régionale
totale de céréales à 100, avec une consommation totale de céréales à 115, y
compris les importations du marché mondial. La part d’indice de la
production qui fait l’objet du commerce serait de l’ordre de 66.

D’ici 2050, quelques 131 millions de producteurs agricoles se nourriraient
ainsi que 470 millions de producteurs non agricoles. L’indice de production
régionale de céréales serait à ce moment passé à 300 pour satisfaire la plus
forte demande. On peut aussi supposer que les importations satisferaient
encore environ 15% des besoins totaux en céréales. La part de l’indice de
production régionale de céréales qui feront l’objet de commerce serait donc
passée de 66 à 266, et aura donc été multipliée par quatre.
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L’augmentation prévue de la volatilité des prix des denrées sur le marché mondial souligne
encore l’importance du commerce régional en sapant l’argument selon lequel les prix
mondiaux sont plus stables que les prix régionaux. Tandis que les importations de nourriture
peuvent continuer à jouer le rôle de « valve de sécurité » pratique quand les prix régionaux
sont plus élevés que les prix mondiaux, il y aura des moments (comme en 2007-2008) où les
importations alimentaires seront une charge à la fois pour le budget des ménages et pour les
finances publiques, ce qui menacera de causer des troubles sociaux et politiques.
L’approvisionnement agricole régional ne risque pas d’apporter une réponse grâce aux prix
incitatifs amenés par la protection. Cette réponse sera encouragée par une augmentation de
la demande effective et des prix agricoles plus élevés dans un marché régional bien intégré
et en croissance. Cela dit, on peut s’attendre à ce qu’il y ait toujours une concurrence féroce
des fournisseurs (parfois subventionnés) du marché mondial de viande rouge et de volaille
congelées, d’oignons, de concentré de tomate, etc.

4.2.1. Du point de vue des denrées :

 La production régionale de maïs (pour la consommation humaine et l’alimentation de
la volaille) augmentera probablement beaucoup plus. On s’attend à la même chose
pour le riz, pour lequel il continue à y avoir un potentiel excellent dans la région
(même si d’importantes importations depuis le marché mondial risquent de
continuer). Nous pouvons aussi nous attendre à une forte croissance dans la
production et le commerce des tubercules et de l’huile de palme. Le maïs continuera
à être produit et consommé dans de nombreuses zones géographiques différentes,
devenant la principale denrée échangée au niveau régional.

 Les importations de blé vont probablement fortement augmenter et mener à de
grandes tendances commerciales régionales du Sud au Nord et de l’Est à l’Ouest.

 Les haricots niébé et autres légumineuses (pois d’Angole, pois de terre, caroube,
etc.) continueront à être une source importante de protéines peu chères et feront
l’objet d’un large commerce. Les bassins actuels de production et de consommation
ne devraient pas changer énormément.

 Les céréales secondaires continueront à être produites sur une grande échelle, avec
une partie importante partant vers les industries de transformation alimentaires et de
brasserie. Le commerce longue distance de ces céréales pourrait donc continuer
entre les bassins actuels de production et de consommation, mais pour des raisons
différentes.

 Le commerce longue distance d’animaux sur pied augmentera, mais pas autant que
pour la plupart des autres denrées, la différence étant compensée par
l’engraissement périurbain de volaille, de petits ruminants et de bétail et par les
laiteries. Le commerce longue distance d’animaux sur pied pourra en fait concerner
des animaux beaucoup plus jeunes « démarrés » dans les zones du Nord et dont
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l’engraissement sera terminé dans le Sud. Dans certains cas, un peu de commerce
de viande pourra progressivement remplacer le commerce d’animaux vivants.

4.2.2. D’un point de vue géographique :

 Le plus grand potentiel régional d’augmentation du commerce de denrées
alimentaires de base se trouve dans les grands réservoirs sous-exploités de riz,
tubercules et huile de palme de Guinée, Sierra Leone et du Libéria. Le potentiel à
moyen et à long terme du commerce Est-Ouest (même si le Sénégal serait aussi
concerné) de ces denrées est impressionnant. Ces pays devraient continuer à
s’urbaniser (particulièrement le Libéria et la Guinée) de sorte qu’une partie de la main
d’œuvre supplémentaire nécessaire pourrait venir de pays ayant des taux de
croissance de population beaucoup plus élevés et relativement moins de potentiel
agricole (cf. ci-dessous).

 Le Nigéria représentera une part légèrement plus petite de la population régionale
que maintenant mais restera un « géant » démographique. Le taux d’urbanisation44

dans ce pays ne devrait plus augmenter beaucoup, mais les modèles de commerce
deviendront plus divers, plus localisés et plus courts. Une partie du commerce longue
distance continuera mais avec des changements, comme mentionné ci-dessus pour
le bétail venant par exemple du Niger ou du Burkina Faso.

 Dans d’autres pays de la zone côtière hautement urbanisée (du Bénin à la Côte
d’Ivoire), le processus d’urbanisation continuera et le commerce dans toutes les
denrées actuelles, en particulier le riz, le maïs et les tubercules transformés, se
développera. Là aussi, la combinaison de l’augmentation de l’urbanisation et de la
transformation des produits alimentaires due à des changements dans l’alimentation
diversifiera les manières dont se fait le commerce de ces denrées, aussi bien du
point de vue de la nature que de la distance. Les légumineuses, elles, continueront
sans doute à être vendues à une grande échelle, sans changement majeur de leurs
lieux d’origine. Le taux actuellement élevé d’urbanisation du Sénégal (presque 46%
en 2000, le plus élevé de la région) diminuera légèrement d’ici 2020. En dehors du riz
importé, qui conservera sans doute une part importante du marché, les modèles de
commerce au Sénégal refléteront des modes d’alimentation de plus en plus divers
dans les zones urbaines comme dans les zones rurales. Les échanges Sud-Nord
(tubercules transformés, huile de palme) et Est-Ouest (animaux vivants/viande,
céréales) augmenteront sans doute fortement.

 Les pays de l’hinterland sahélien ont encore des taux de croissance de la population
relativement élevés (surtout le Niger et le Burkina Faso) et des taux d’urbanisation
bas par rapport aux autres pays de la région. Il y aura une augmentation de la
demande intérieure effective dans ces pays et celle-ci conduira à une certaine

44 Les taux d’urbanisation de 2000 et 2020 utilisés dans cette section sont tirés de l’étude Africapolis ; Cf. aussi le
tableau dans l’Annexe.
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intensification de l’agriculture, mais c’est la demande régionale qui stimulera le plus la
production dans le secteur primaire (bétail et viande, niébé et autres légumineuses,
oignons, céréales, etc.). Là aussi, la croissance de la population agricole ralentira et
la taille moyenne des petites exploitations agricoles augmentera un peu. Une partie
de la main d’œuvre croissante trouvera des emploi dans son propre pays (travail
urbain ou rural non agricole) mais une grande partie de cette main d’œuvre
cherchera du travail ailleurs dans la région, peut-être dans la zone plus côtière du riz,
des tubercules et de l’huile de palme mentionnée plus haut. Les modèles de
commerce comprendront encore un flux Nord-Sud de bétail, de légumineuses,
d’oignons, etc. en échange de produits alimentaires de base. Par contre, ces produits
du Nord devront être soumis à une transformation pour satisfaire les nouveaux types
de demande et rester compétitifs par rapport aux importations du marché mondial
(animaux plus jeunes ou viande plutôt que bœufs plus âgés, oignons conditionnés ou
transformés et autres légumes de contre-saison plutôt que des denrées en vrac,
etc.).

4.3. Implications pour les politiques régionales et nationales

L’image de l’Afrique de l’Ouest que nous projetons (notre vision de la région en 2020 et au-
delà), est une image où la population va croitre et la densité augmenter. Il y a aura plus de
villes plus grandes et plus proches, les revenus et la demandent effective augmenteront, les
prix relatifs changeront en faveur des produits agricoles, une plus petite partie de la
population nourrira le reste de la population de plus en plus nombreux et le commerce
régional augmentera considérablement. Ce n’est pas un scénario irréaliste. Il s’est déjà
déroulé dans de nombreuses autres parties du monde. La vraie question est : à quel point se
passera-t-il rapidement et facilement (c’est-à-dire avec quelles conséquences sociales) ?

Pour qu’il y ait une forte demande effective venant de populations urbaines et rurales non
agricoles, il faudra que des personnes formées et productives trouvent des emplois grâce à
des marchés de facteurs et de produits compétitifs et efficients. Des investissements
importants et soutenus en capital humain et en infrastructures (matérielles et immatérielles)
seront nécessaires, ainsi que des services financiers, d’information/ communication et de
commerce. Ceci correspond à la déclaration de la vision 2020 de la CEDEAO sur la
nécessité de créer « un solide capital humain ; avec un seul marché régional ouvert et
intégré dans lequel les ressources, les personnes, les biens et les services se déplaceraient
librement et sans obstacle ; avec une croissance économique durable conduite dans un
environnement régional propice (avec une monnaie unique et un marché financier intégré)
une bonne gouvernance et des dirigeants devant rendre des comptes » De plus, les
changements nécessaires en terme de commerce entre les produits agricoles et non
agricoles seront un poids additionnel pour les ménages à faible revenu qui dépensent déjà la
plus grande partie de leur budget pour des produits alimentaires de base. Il faudra mettre en
place des filets de sécurité efficaces.

Cela sera difficile : les gouvernements, les institutions nationales et régionales ont eu du mal
à suivre le rythme du changement ces dernières années. Et les changements qui
s’annoncent seront beaucoup plus rapides et à une beaucoup plus grande échelle.
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La dynamique régionale puissante que nous anticipons apportera de grands bénéfices. Elle
peut aussi exacerber les tensions profondes. Par exemple, il est très difficile d’imaginer que
la combinaison des tendances démographiques-économiques et de l’augmentation du
commerce régional puisse avoir lieu si les obstructions, les retards et la taxation illégale du
commerce continuent. Les pressions combinées (urbaines, rurales, professionnelles) pour
les supprimer deviendront intenses.

En même temps, les tendance démographiques-économiques nécessiteront des
mouvements de population sans précédent à l’intérieur de l’Afrique de l’Ouest (et dans une
moindre mesure, au-delà). Les pays en plus forte croissance ne sont pas les plus grands,
mais une partie de leur population ira vers les zones urbaines d’autres pays à revenu plus
élevé, tandis que d’autres se joindront à la petite population de production agricole dans des
zones de production agricole intense, même de façon temporaire ou saisonnière.

Ces phénomènes (augmentation relative des prix agricoles, suppression ou déplacement
des rentes, migration) augmenteront les tensions dans une région qui est déjà considérée
comme l’une des plus à risque du monde pour ce qui est de la probabilité d’instabilité et de
conflits (cf. risques environnementaux et anthropiques dans l’Annexe). Les organisations
régionales sont particulièrement bien placées pour s’attaquer à ce défi, mais la tâche promet
d’être gigantesque et ardue.



39

Annexe

Tous les tableaux, sauf si c’est indiqué autrement (Tableau 11, Carte 20) citent des données
du projet ATP.

Tableau 7 – Flux commerciaux du bétail depuis le Mali

Tableau 8 – Flux commerciaux du bétail depuis le Burkina Faso

Tableau 9 – Flux commerciaux des petits ruminants depuis le Mali

Cou ntry of Origin Mali CATTLE

Sum of Total Head Column Label s
Row Labe ls 2009 2010 2011 2012 Grand Total

Cote d'Ivoi re 22,709 39,797 39,301 13,287 115,094
Zegoua 22,709 39,797 39,301 13,287 115,094

Se ne gal 17,400 92,309 117,362 30,325 257,396
Di bo li 14,288 64,402 64,628 16,461 159,779
K ayes 3,112 27,907 52,734 13,864 97,617

Grand Total 40,109 132,106 156,663 43,612 372,490

Country of Origin Burkina FasoCATTLE

Sum of Total HeadsColumn Labels
Row Labels 2008 2009 2010 2011 2012 Grand Total
Benin 9,213 27,444 72 109 36,838
Cote d'Ivoire 1,075 1,190 295 2,560
Gabon 27 27
Ghana 33,167 110,941 118,943 130,235 56,398 449,684
Niger 603 1,294 1,897
Nigeria 33,743 112,462 113,866 58,258 318,329
Togo 1,925 2,746 1,192 5,863
Grand Total 33,167 154,999 261,964 247,817 117,251 815,198

Country of
Origin Mali SMALL RUMINANTS
Sum of
Number

Column
Labels

Row Labels 2009 2010 2011 2012 Grand Total
Cote d'Ivoire 39,852 68,807 67,520 16,970 193,149
Guinea 1,700 1,700
Senegal 168,908 168,648 348,111 85,951 771,618
Grand Total 210,460 237,455 415,631 102,921 966,467
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Tableau 10 – Flux commerciaux de petits ruminants depuis le Burkina Faso

Tableau 11 – Production de maïs, Afrique de l’Ouest, 2000-2010

Tableau 12 – Flux commerciaux annuels de maïs

Country of
Origin

Burkina
Faso SMALL RUMINANTS

Sum of
Number head

Column
Labels

Row Labels 2009 2010 2011 2012 Grand Total
Benin 97,968 165,638 152,766 70,015 486,387
Cote d'Ivoire 64,868 89,104 64,111 23,370 241,453
Ghana 2,584 670 422 3,676
Niger 2,763 464 3,227
Nigeria 3,150 968 4,118
Togo 4,059 18,702 16,802 10,127 49,690
(blank) 410 410
Grand Total 170,045 276,996 237,112 104,808 788,961

Maize Production
Sum of ValueColumn Labels
Row Labels 2000 2002 2004 2006 2008 2010
Benin 750,442 622,136 842,626 671,949 978,063 1,132,700
Burkina Faso 423,494 653,081 481,474 866,664 1,013,630 1,133,450
Côte d'Ivoire 576,910 592,267 619,831 638,753 630,188 641,610
Ghana 1,012,700 1,400,000 1,157,620 1,189,000 1,470,080 1,871,700
Guinea 329,025 388,679 460,994 546,765 522,695 580,100
Mali 214,548 363,629 459,463 706,737 695,073 1,403,580
Nigeria 4,107,000 4,890,000 5,567,000 7,100,000 7,525,000 7,305,530
Senegal 78,593 80,372 400,555 181,585 397,326 186,511
Togo 482,055 510,084 523,647 543,342 590,106 638,129
Grand Total 7,974,767 9,500,248 10,513,210 12,444,795 13,822,161 14,893,310
Source: FAOSTAT

Maize
Sum of Tonnage per shpmnt Column Labels
Row Labels 2008 2009 2010 2011 2012 Grand Total
Benin 32 344 112 710 1,198
Burkina Faso 7,376 27,012 25,600 12,242 72,230
Cote d'Ivoire 3,120 27,959 30,790 27,651 14,940 104,459
Ghana 640 6,753 4,747 3,632 1,148 16,920
Mali 1,160 7,399 2,342 2,698 641 14,240
Nigeria 7,912 7,912
Togo 262 2,034 736 90 3,122
Grand Total 4,920 49,780 67,269 60,429 37,683 220,081
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Tableau 13 = Flux commerciaux du mil et du sorgho

Tableau 14 – Flux régionaux détaillés du maïs

VALUE CHAIN (Multiple Items) Millet/Sorghum

Sum of TONNAGE Year
Country of Origin DESTINATION Country 2010 2011 2012 Grand Total

Burkina Faso Burkina Faso 2,831 37,549 40,380
Niger 611 6,046 3,158 9,814
Ghana 706 6,240 2,784 9,730
Mali 1,128 715 1,843
Cote d'Ivoire 4 467 60 531
Senegal 79 79
Mauritania 68 68

Burkina Faso Total 4,152 51,577 6,716 62,446
Mali Mali 11,806 49,136 20,865 81,807

Cote d'Ivoire 240 2,118 496 2,854
Senegal 194 2,277 189 2,659
Mauritania 23 1,531 117 1,670

Mali Total 12,263 55,061 21,666 88,990
Nigeria Niger 19,146 69,487 88,604 177,237

Nigeria 10,823 2,560 13,383
Nigeria Total 29,969 72,047 88,604 190,620
Grand Total 46,384 178,685 116,986 342,055

Sum of Tonnage per shpmnt Year
Country of Origin Destination 2008 2009 2010 2011 2012

Benin Burkina Faso 32 344 520
Niger 20
Togo 92 190

Benin Total 32 344 112 710
Burkina Faso Benin 34 831

Cote d'Ivoire 1
Ghana 507 249 1,087 114
Mali 304 154 792 195
Niger 6,531 25,778 23,652 11,933
Togo 68

Burkina Faso Total 7,376 27,012 25,600 12,242
Cote d'Ivoire Burkina Faso 2,511 2,560 3,808 2,148

Ghana 70 57 75 124
Mali 3,120 20,867 17,851 22,011 11,624
Niger 4,511 10,322 1,702 1,044
Senegal 55

Cote d'Ivoire Total 3,120 27,959 30,790 27,651 14,940
Ghana Burkina Faso 640 2,682 2,809 1,685 548

Gambia 4
Niger 4,067 1,938 1,947 600

Ghana Total 640 6,753 4,747 3,632 1,148
Mali Burkina Faso 39

Mauritania 1,160 7,360 1,234 966 232
Senegal 1,108 1,732 409

Mali Total 1,160 7,399 2,342 2,698 641
Togo Benin 35 296

Burkina Faso 78 1,276 55 90
Cote d'Ivoire 142
Niger 149 320 681

Togo Total 262 2,034 736 90
Grand Total 4,920 49,780 67,269 60,429 29,772
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Tableau 15, Tableau 16 Flux commerciaux annuels du mil et du sorgho, pays sélectionnés

Tableau 17 – Flux régionaux de riz étuvé

Tableau 18 – Données de suivi du flux commercial de l’oignon

Estimated Annual Flows of Sorghum on 14 Markets in Burkina Faso, Benin
Quantity Flow Total Value ave. price

From To (MT per year) (USD) (USD/MT)
Burkina Faso Ghana 2,684 805,200$ 300$
Burkina Faso RCI 1,800 540,000$ 300$
Burkina Faso Mali 1,440 414,000$ 288$
Burkina Faso Niger 500 142,500$ 285$
Burkina Faso Benin 20 5,600$ 280$

Subtotal 6,444 1,907,300
Benin Nigeria 23,240 8,598,800$ 370$
Benin Togo 13,860 8,108,100$ 585$
Benin Niger 3,090 2,101,650$ 585$
Benin Ghana 500 292,500$ 585$

Subtotal 40,690 19,101,050
Mali Niger 2,000 600,000$ 300$
Mali Burkina Faso 90 27,000$ 300$

Subtotal 2,090 627,000
Cote d'Ivoire Burkina Faso 1,500 450,000$ 300$
Sample Total 44,280 20,178,050$

Quantity Flow Total Value ave. price
From To (MT per year) (USD) (USD/MT)

Benin Togo 6,000 3,060,000$ 510

Burkina Faso Burkina Faso 1,700 544,000$ 320
Burkina Faso Cote d'Ivoire 1,240 583,000$ 550
Burkina Faso Niger 1,200 444,000$ 370
Burkina Faso Ghana 950 522,500$ 550
Burkina Faso Mali 30 16,500$ 550

Subtotal 5,120 2,110,000
Cote d'Ivoire Burkina Faso 80 29,600$ 370

Mali Burkina Faso 1,200 660,000$ 550

Niger Burkina Faso 1,000 600,000$ 600

Togo Burkina Faso 2,200 814,000$ 370
Togo Benin 1,400 518,000$ 370
Togo Ghana 800 296,000$ 370

Subtotal 4,400 1,628,000
Sample Total 17,800 8,087,600

Estimated Annual Millet Flows, 11 Markets in Burkina Faso, Benin, Togo

VALUE CHAIN (Multiple Items) Rice

Sum of TONNAGE Year
Country of Origin DESTINATION Country 2010 2011 2012

Benin Nigeria 643 1,360
Togo 300 613
Burkina Faso 46
Niger 7 27

Benin Total 996 2,000
Burkina Faso Mali 837 1,143

Burkina Faso Total 837 1,143
Nigeria Nigeria 12,324 5,002

Niger 3,161 699
Nigeria Total 15,485 5,701
Grand Total 15,485 7,534 3,143

Onions

Sum of Tonnage per shpmnt Year
Country of Origin Destination Country 2008 2009 2010 2011

Burkina Faso Cote d'Ivoire 1,138 15,695 10,207 8,784
Ghana 301 4,353 8,532 11,608
Togo 844 6,596 1,202 658
Benin 15

Burkina Faso Total 2,283 26,645 19,940 21,065
Ghana Ghana 192

Ghana Total 192
Niger Ghana 1,913 49,493 74,434 75,823

Cote d'Ivoire 7,419 7,759
Benin 24 7,047 3,303 1,692
Togo 452 1,837 1,176

Niger Total 1,937 56,992 86,992 86,450
Grand Total 4,411 83,636 106,933 107,515
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Carte 20 – Commerce régional du niébé (enquêtes de marché)



44

Bibliographie

ATP/EATP, Trade Data Study – Central Basin of West Africa, 2012.

ATP/EATP, Trade Data Study – West Africa, 2012.

Banque mondiale, Africa can Help Feed Africa – Removing barriers to regional trade in food
staples, oct. 2012.

Banque mondiale, Removing Barriers to Trade in Africa, 2012.

Blein, R. Commerce régional et sécurité alimentaire au Niger, 2012.

CILSS, CIRAD, FAO, FEWSNET, PAM, Crise rizicole, évolution des marchés et sécurité
alimentaire en Afrique de l’Ouest, avril 2011.

CILSS, FAO, FEWSNET, PAM, Commerce transfrontalier et sécurité alimentaire en Afrique
de l’Ouest, Cas du bassin Est, fév. 2010.

CILSS, FAO, FEWSNET, PAM, Commerce transfrontalier et sécurité alimentaire en Afrique
de l’Ouest, Cas du bassin Ouest, mars 2010.

CILSS, FAO, FEWSNET, SIMA, PAM, Évaluation des marchés et des flux transfrontaliers,
fév. 2008.

CILSS/CIS (Vrije Universiteit, Amsterdam), The silent transformation of environment and
production systems in the Sahel, 2009.

FAO, The State of Food Insecurity in the World, SOFI, 2012.

FEWSNET, Afrique de l’Ouest : Marchés, risques et sécurité alimentaire, oct. 2008.

FEWSNET, Nigeria Market Assessment, fév. 2010.

Michigan State University, Staple Food Marketsheds in West Africa, fév. 2012.

OCDE/SWAC, Cross-border Diary, février 2007.

OCDE/SWAC, Cross-border Diary, mai 2006.

OCDE/SWAC, Nouveaux contextes et enjeux de sécurité alimentaire au Sahel et en Afrique
de l’Ouest, fév. 2008.

OCDE/SWAC, Peuplement, marché et sécurité alimentaire, 2012.

OCDE/SWAC, West African Futures (5) – Regional Trade and Food Security, oct. 2011.

Programme alimentaire mondial, Cross-border trade and food security, Liberia, Sierra Leone,
mai 2010.

Soulé, B. Gansari, S. La dynamique des échanges régionaux des céréales en Afrique de
l’Ouest, mai 2010.


